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Avant-propos
Dans les années 90, deux d’entre nous (Phillipe Estingoy et Michel Rabatel) enseignaient les métiers de la maîtrise d’ouvrage publique parallèlement à l’exercice de leurs pratiques de ces mêmes métiers.
Les formations qui se déroulaient sur plusieurs sessions, les amenèrent à imaginer une forme d’enseignement original. Lors de chaque première session, ils posaient une question rituelle : « Si vous souhaitez un approfondissement d’autres thèmes que ceux qui sont inscrits au programme, dites-le-nous, nous essaierons de les aborder lors de notre dernière intervention, et à défaut de temps disponible, nous vous laisserons un support papier sur le sujet. ».
Ce mode de travail a conduit à un accroissement progressif du nombre de thèmes abordés, et à une collection d’une vingtaine de supports papiers qui ne demandait qu’à être publiée.
Les éditions du Moniteur ont été enthousiasmées dès un premier envoi se limitant au sommaire et aux premiers chapitres de l’ouvrage. C’est ainsi qu’est né Montage et suivi d’une opération de construction.
En 2002, la deuxième édition, enrichie par de nombreux documents pratiques, pour la plupart créés ou adaptés par les auteurs pour les besoins de leurs métiers, a été la suite logique de la première édition et une réponse aux nouvelles demandes qui en ont résulté.
Malgré son obsolescence réglementaire cet ouvrage est resté une référence pour de nombreux acteurs de la maîtrise d’ouvrage publique ou en lien avec celle-ci, en raison de ses nombreux conseils pratiques, et continue, à notre surprise, à être utilisé en 2025.
Pendant plusieurs années les éditions du Moniteur ont souhaité une nouvelle mise à jour, mais cette tâche n’était pas compatible avec les réorientations professionnelles des deux premiers auteurs. L’arrivée d’un troisième auteur dans l’équipe (Yvan Daumin) a changé la donne ce qui a permis d’aboutir à cette troisième édition tout en lui apportant un enrichissement juridique appréciable.
Les auteurs 
Yvan Daumin, Philippe Estingoy, Michel Rabatel
Préface
Il est rare qu’un ouvrage technique traverse réellement les années sans perdre sa pertinence. Celui-ci y est parvenu. La deuxième édition, datant de 2002, m’a accompagné pendant plus de vingt ans, sur des opérations de toute nature – bâtiments publics, grands équipements, aménagements urbains – et plus récemment pour la livraison des équipements des Jeux olympiques de Paris 2024, où la maîtrise d’ouvrage publique fut mise à l’épreuve de l’exception. À chaque étape, j’y ai trouvé non seulement des repères – tous les repères – mais aussi une façon de penser le projet, d’articuler les contraintes, les textes, les procédures et les ambitions, autant de balises, autant de phares dans la complexité.
Car si l’acte de construire semble profondément rationnel, la maîtrise d’ouvrage publique est un objet baroque, relevant de l’artisanat d’art bien plus que de la grande série. Dans un cadre réglementaire foisonnant, souvent trop strict et parfois contradictoire, elle doit naviguer dans un espace qu’elle crée entre technique et esthétique, intérêt général et contraintes économiques, cadre budgétaire et ambitions du projet, immédiat du chantier et temps long des usages, entre projet politique et contestations…
C’est dans cet entre-deux que se joue la réussite d’un projet. Et c’est précisément là que cet ouvrage se distingue : étant exhaustif, à tous les stades de vie d’une opération, il précise le cadre qu’il soit réglementaire, méthodologique ou de bonnes pratiques. Mais bien plus, il ne décrit pas seulement les procédures : il en éclaire la logique. Il aide à comprendre le pourquoi derrière le comment. Il donne à ses lecteurs non seulement la réponse instantanée mais aussi les clefs pour trouver l’autonomie d’action nécessaire au bon accomplissement de l’œuvre.
Ce livre enseigne que la rigueur et la norme n’excluent ni la vision, ni l’audace, ni l’innovation, tout est affaire de méthodes. Qu’une bonne maîtrise d’ouvrage publique n’est pas celle qui applique mécaniquement des règles, mais celle qui les comprend pour mieux en jouer au service de la parfaite réussite de sa mission, et, in fine, de l’intérêt général.
Dans la conduite d’opérations d’envergure comme de projets plus simples, j’ai toujours retrouvé les principes exposés ici : la nécessité d’une programmation claire et explicitée, l’ardente obligation d’une planification rigoureuse des phases amont, la vigilance continue sur le coût global, la compréhension des responsabilités et la transparence dans la gouvernance, la maîtrise du risque contentieux, la cohérence entre la stratégie contractuelle et l’exécution des travaux, l’impératif de bien conclure une opération. Autant de fondamentaux qui, lorsqu’ils sont respectés, permettent à l’intérêt général de se traduire en ouvrages concrets, utiles, appréciés et durables.
Cette troisième édition arrive à point nommé, près de 25 ans après la deuxième. Les cadres réglementaires ont évolué, les exigences environnementales se sont accrues, les parties prenantes se sont multipliées, le contentieux s’est développé, mais la vocation de la maîtrise d’ouvrage publique reste la même : garantir la qualité du bâti public, la performance des usages, la fluidité des travaux et la juste utilisation des ressources collectives, qu’elles soient financières, juridiques, foncières ou environnementales. Ce livre actualise ces principes, les prolonge et les met en perspective avec les nouveaux défis de notre temps : sobriété, innovation, responsabilité, adaptabilité.
Je ne doute pas qu’il accompagnera, comme il m’a accompagné, de nombreux praticiens – maîtres d’ouvrage, AMO, programmistes, ingénieurs, architectes ou directeurs de projets – dans leur exigence quotidienne de rigueur, de méthodes et de sens.
Un ouvrage de référence ne se contente pas d’instruire ; il transforme la manière d’agir. Celui-ci a su le faire. C’est en cela qu’il mérite, plus que jamais, d’être lu, relu et transmis.
Nicolas Ferrand
Ingénieur général des Ponts, des Eaux et des Forêts
Ancien Directeur Général de la Société de Livraison des Ouvrages Olympiques (SOLIDEO)
Partie 1
Opération de construction – Organisation
Chapitre 1
Opération de construction – Généralités
1.1Terminologie – définitions
1.1.1Différents acteurs d’une opération de bâtiment
1.1.1.1Maître d’ouvrage
Code civil
Le Code civil régit, depuis sa création, certaines dispositions du droit public en matière de responsabilité dans le domaine de la construction. Il est donc pertinent de rechercher dans ce Code les fondements de la définition du maître d’ouvrage. Le Code civil ne donne pas de définition du « maître d’ouvrage », mais, le vocable « le maître » désigne la personne qui « paie l’ouvrier en proportion de l’ouvrage fait » (art. 1791). L’article 1792 dispose que « tout constructeur d’un ouvrage est responsable de plein droit, envers le maître ou l’acquéreur de l’ouvrage ». L’article 1794 donne au « maître » le pouvoir de « résilier, par sa seule volonté, le marché à forfait, quoique l’ouvrage soit déjà commencé, en dédommageant l’entrepreneur de toutes ses dépenses, de tous ses travaux, et de tout ce qu’il aurait pu gagner dans cette entreprise ».


Norme NF P 03-001 – loi MOP
La norme NF P 03-001 définit le maître d’ouvrage comme « la personne physique ou morale désignée par ce terme dans les documents de marchés et pour le compte de qui les travaux ou ouvrages sont exécutés ».
Les principes qui régissent cette définition, applicable à la commande privée, étaient repris dans la loi du 12 juillet 1985 sur la maîtrise d’ouvrage publique, dite loi MOP, qui, dans son titre 1er, disposait que « le maître d’ouvrage est la personne morale pour laquelle l’ouvrage est construit ». Cette définition n’a pas été maintenue ni dans les ordonnances qui ont modifié la loi ni lors de l’intégration des dispositions de la loi dans le Code de la commande publique (CCP). La notion de « personne morale pour laquelle l’ouvrage est construit » avait fait l’objet de nombreux débats et contentieux. Pour autant, le CCP a bien conservé les missions et obligations attribuées au maître d’ouvrage, mais modifie la définition dans son article L. 2411-1 : « Les maîtres d’ouvrage sont les responsables principaux de l’ouvrage. Ils ne peuvent déléguer cette fonction d’intérêt général… ».


Évolution de la notion de maître d’ouvrage public
C’est au regard de la défaillance de certains maîtres d’ouvrage public que, dans la directive du 8 octobre 1973 prise en application du décret du 28 février 1973 relatif à la rémunération des marchés d’architecture et d’ingénierie, la fonction de maître d’ouvrage était cadrée avec une distinction possible entre le maître d’ouvrage et le destinataire de l’ouvrage. Cette directive désignait le maître d’ouvrage comme « la personne chargée d’organiser les opérations d’investissement, de mettre en place les responsables des études et des travaux », mais lui donnait la possibilité de totalement déléguer sa mission, ce que la loi MOP a voulu corriger.
Remarque
1) Avant la loi MOP, les investisseurs publics avaient la possibilité de se dessaisir de l’ensemble de leurs prérogatives de maître d’ouvrage au profit d’intervenants tiers : État, autres collectivités ou établissements publics, sociétés d’économie mixte. Ces maîtres d’ouvrage délégués réalisaient l’ouvrage en lieu et place de la collectivité et, à la fin de l’année de parfait achèvement, l’ouvrage faisait l’objet d’une procédure de remise à l’issue de laquelle la collectivité, pour le compte de qui l’ouvrage avait été réalisé, retrouvait ses prérogatives de propriétaire.
2) La terminologie « maîtrise d’ouvrage déléguée » doit désormais être bannie du vocabulaire des opérations d’investissement public.






1.1.1.2Directeur d’investissement
Directive du 8 octobre 1973
En distinguant, au sein de la maîtrise d’ouvrage publique, les fonctions complémentaires de « directeur d’investissement » et de « conducteur d’opération », les auteurs des textes de 1973 espéraient contribuer au développement de la compétence interne de la maîtrise d’ouvrage publique.
Définition
Dans les textes de 1973, le directeur d’investissement était défini au sein de la maîtrise d’ouvrage comme :
	le « responsable du programme de l’opération » exprimant « les souhaits et les impératifs que recouvre la commande publique » ;

	le « responsable du financement de l’opération ».


La terminologie « directeur d’investissement » n’a pas été reprise par la loi MOP ; elle est tombée en désuétude et n’est plus utilisée, mais les fonctions subsistent dans des formats qui peuvent différer.



1.1.1.3Mandataire
Code civil
Les principes référents des articles du Code civil sont aussi pris en compte pour de nombreuses dispositions du droit public notamment en matière de responsabilité dans le domaine de la construction. Il est donc intéressant de rechercher dans le Code Civil les fondements de la définition du mandataire.
Texte officiel


Code civil
Art. 1984 – « Le mandat ou procuration est un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son nom. Le contrat ne se forme que par l’acceptation du mandataire. »






Avant la loi MOP
Avant la loi sur la maîtrise d’ouvrage publique, le vocable « mandataire » était surtout utilisé pour désigner le responsable d’un groupement de contractants privés. C’est avec cette signification que le terme « mandataire » était, par exemple, utilisé dans l’article 2.31 du CCAG Travaux (1976).


Loi MOP
En limitant clairement les attributions qu’un maître d’ouvrage public peut confier à un mandataire, la loi MOP a mis un terme à des montages qui prévoyaient une délégation totale des fonctions du maître d’ouvrage à un tiers.
La loi MOP donne à ce vocable, en cohérence avec les dispositions du Code civil, un sens nouveau et précis pour un mandat de maîtrise d’ouvrage, mais elle fixe des limites : « Le mandataire exerce au nom et pour le compte du maître d’ouvrage, une partie limitée des attributions de la maîtrise d’ouvrage ».
Cette nouvelle fonction se substitue à la fonction de maître d’ouvrage délégué, désormais obsolète en maîtrise d’ouvrage publique.
Remarque
L’utilisation du seul vocable « mandataire » peut être source de confusion. En effet, il ne faut pas confondre les notions de mandataire du maître d’ouvrage (au sens de la loi MOP), avec le mandataire de l’équipe de maîtrise d’œuvre ou le mandataire d’un groupement d’entreprises. Dans tous les cas où une confusion est possible, il est souhaitable de préciser la qualification du mandat.





Mission de mandat
L’article L. 2422-5 du CCP précise que c’est dans la limite du programme et de l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération qu’il a arrêtés, que le maître d’ouvrage peut confier par contrat de mandat, à un mandataire, l’exercice, en son nom et pour son compte, de tout ou partie de ses attributions mentionnées à l’article L. 2422-6 du CCP. Les règles de passation des contrats signés par le mandataire pour le compte du maître d’ouvrage sont les règles applicables au maître d’ouvrage.



1.1.1.4Conducteur d’opération
Texte officiel
Loi du 12 juillet 1985 sur la maîtrise d’ouvrage publique et ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée, JO 13 juillet 1985 dont les dispositions sur la conduite d’opération sont reprises dans le Code de la commande publique articles L. 2422-3 et L. 2422-4.




Définition de la conduite d’opération
L’article L. 2422-3 du Code de la commande publique reprend la définition donnée par la loi sur la maîtrise d’ouvrage publique à propos de la conduite d’opération comme « une assistance générale à caractère administratif, financier et technique ».
Cette définition manque de précision dans la mesure où elle ne fixe pas les objectifs de cette assistance. Les pratiques de différents acteurs ont donné des références pour la contractualisation de cette mission. Le détail de ces pratiques est donné dans les divers chapitres du présent ouvrage.


Objectifs de la conduite d’opération
La conduite d’opération est une prestation de conseil et d’assistance dont la finalité est de permettre au maître d’ouvrage d’exercer pleinement sa mission et ses responsabilités en prenant à chaque étape d’une opération d’investissement les décisions les plus favorables à une optimisation des résultats :
	respect des objectifs ;

	coûts ;

	qualité des prestations et prévention des désordres ;

	délais ;

	réduction des risques de contentieux.




Limites d’accès à la fonction de conducteur d’opération
Dans les premières rédactions de la loi MOP (article 6), le législateur avait limité à quelques personnes morales la possibilité d’exercice de la mission de conduite d’opération. Cette disposition est maintenant supprimée et il n’y a pas de restriction a priori dans l’accès à cette mission. Il y a maintenant une grande proximité entre conduite d’opération et AMO générale comme évoquée ci-après.
Cependant il faut noter que l’article L. 2422-4 du Code de la commande publique précise que la mission de conduite d’opération est incompatible avec toute mission de maîtrise d’œuvre, de contrôle technique ou d’exécution de travaux, portant sur la même opération…



1.1.1.5Assistant du maître d’ouvrage
Absence de définition légale ou réglementaire
Les attributions d’assistant du maître d’ouvrage (AMO) ne font, à ce jour, l’objet d’aucune définition légale, réglementaire ou normative.


AMO et conduite d’opération
Compte tenu des limites d’accès à la fonction de conducteur d’opération imposées par la loi MOP, des acteurs qui, par conséquence, n’avaient pas accès à la conduite d’opération ont développé une AMO généraliste dont le contenu était très voisin de celui de la pratique des conducteurs d’opération.
L’incompatibilité de la conduite d’opération avec toute mission de maîtrise d’œuvre, de contrôle technique ou d’exécution de travaux, portant sur la même opération, n’est pas précisée pour l’AMO généraliste.
Remarque
En commande publique, au regard la notion d’égalité d’accès à la commande publique, un AMO généraliste ne devrait pas pouvoir exercer une mission de maîtrise d’œuvre, de contrôle technique ou d’exécution de travaux, portant sur la même opération. À défaut d’explicitation de cette limite dans la loi, c’est le juge qui appréciera.



Distinction entre AMO et conduite d’opération
Aujourd’hui les deux vocables sont utilisés quasi indifféremment en commande publique. La terminologie de conduite d’opération, au sens de la loi MOP, n’est quasi jamais utilisée en dehors de l’application du CCP.
La conduite d’opération étant définie comme une mission d’assistance générale, en l’absence de jurisprudence contraire, il semble donc légitime de considérer que ne pourra être qualifiée de conduite d’opération toute mission à caractère limité, soit dans sa nature, soit dans sa durée rapportée à la durée totale de l’opération.
Ainsi, les missions suivantes qui font partie de la mission globale dévolue au conducteur d’opération ne peuvent pas être qualifiées de mission de « conduite d’opération » lorsqu’elles sont individualisées :
	élaboration du programme d’architecture et d’ingénierie ;

	estimation du coût d’une opération ;

	assistance technique à l’analyse d’un dossier d’étude (APS, APD, etc.) ;

	assistance en cas de litige.


La proximité de fonction est bien entre « conduite d’opération » et « AMO généraliste ». Dans le présent ouvrage les deux sont considérés comme des terminologies équivalentes pour le secteur public.


« AMO spécialistes »
Conducteur d’opération et AMO spécialiste dans leur mission d’assistance générale n’ont pas les compétences adaptées à toutes les situations et il peut être nécessaire que le maître d’ouvrage soit aussi conseillé sur un sujet particulier par un AMO spécialiste : un spécialiste de l’acoustique pour une salle de concert, un spécialiste de la muséographie pour un musée…


AMO et procédure conception-réalisation
La procédure de conception-réalisation et de marché global se caractérise par l’absence de maître d’œuvre indépendant. L’ensemblier titulaire du contrat est à la fois chargé de définir l’ouvrage et de le réaliser.
Dans ces conditions, le maître d’ouvrage se retrouve être le gestionnaire direct du contrat conclu avec un prestataire qui est souvent une grande entreprise spécialiste de ce type de montage.
Quel que soit le niveau de compétence technique du maître d’ouvrage, cette relation directe peut lui être préjudiciable (voir chap. 20).
Pour éviter cette difficulté, le maître d’ouvrage peut se doter d’un AMO spécialisé chargé de gérer le marché et de contrôler sa bonne exécution.
Dans ce cas, le sigle AMO désigne un intervenant particulier qui n’est ni conducteur d’opération ni AMO général, ni maître d’œuvre, mais dont la mission a un contenu proche de certaines prestations administratives et de contrôle incluses dans la mission de maîtrise d’œuvre.
Dans ce montage, la mission de conduite d’opération ou d’AMO général reste indispensable et doit être distincte de la mission d’AMO spécialisé.



1.1.1.6Utilisateur – Usager
Dans le langage courant les termes « utilisateur » et « usager » sont indifféremment employés l’un pour l’autre. En matière de construction publique, la distinction est souvent établie de la manière suivante :
	est utilisateur la personne qui, par sa profession, utilise tout ou partie de l’ouvrage ;

	est usager la personne qui a recours à un service, en particulier à un service public, ou qui emprunte le domaine public (Grand Larousse encyclopédique).




1.1.1.7Programmiste
Le programmiste de la construction, parfois appelé programmeur ou programmateur, est un spécialiste de l’élaboration des programmes d’architecture et d’ingénierie (voir chap. 8). Il doit maîtriser les méthodologies et démarches de programmation et les techniques de rédaction des programmes ; en particulier il doit être capable de formaliser et traduire les besoins du maître d’ouvrage et des utilisateurs pour en faire la référence contractualisée de la commande passée au maître d’œuvre.


1.1.1.8Maître d’œuvre-Concepteur
Directive du 8 octobre 1973
Aujourd’hui abrogée, cette directive définissait le maître d’œuvre comme l’unique responsable de la conception et de l’exécution de l’ensemble des ouvrages à réaliser. Cette définition mettait en avant un concept fondamental, celui de l’unicité de responsabilité du maître d’œuvre. Cette définition subsiste dans la jurisprudence.


Marchés de maîtrise d’œuvre
La même directive prévoyait deux types de missions pour les marchés de maîtrise d’œuvre :
	les missions de maîtrise d’œuvre, qui étaient des missions comprenant à la fois une phase d’études et une phase de contrôle, coordination et réception des travaux (on retrouve ici la notion d’unicité de responsabilité d’un maître d’œuvre, recouvrant à la fois la conception et l’exécution) ;

	les missions de conception qui ne recouvraient que des prestations d’étude plus ou moins complètes, s’étendant, au plus, jusqu’à la phase de mise au point des marchés de travaux.




Maître d’œuvre et loi MOP
Si le Code de la commande publique reprenant la loi MOP ne définit pas directement la notion de « maître d’œuvre » elle le fait indirectement par le biais du contenu de la mission de maîtrise d’œuvre.
Texte officiel


Code de la commande publique
Art. L. 2431-1 – « La mission de maîtrise d’œuvre (…) doit permettre d’apporter une réponse architecturale, technique et économique au programme (…). »
Art. L. 2431-3 – « Pour les ouvrages de bâtiment, une mission de base est confiée au titulaire du marché public de maîtrise d’œuvre, qui comprend l’ensemble des éléments de mission définis par voie réglementaire et permet au maître d’œuvre, de réaliser la synthèse architecturale des objectifs et des contraintes du programme et de s’assurer du respect, lors de l’exécution de l’ouvrage, des études qu’il a effectuées (…) »






Qui peut être maître d’œuvre d’une construction publique ?
Ont vocation à être maître d’œuvre d’une construction publique :
	les architectes ;

	les bureaux d’études techniques ;

	les ingénieurs-conseils ;

	les économistes de la construction ;

	les services techniques du maître d’ouvrage.


Remarque
La loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture pose comme règle dans son article 3 que « quiconque désire entreprendre des travaux soumis à une autorisation de construire doit faire appel à un architecte pour établir le projet architectural ». Il ne peut être dérogé à cette disposition pour la réalisation d’une construction publique.






1.1.1.9Coordonnateur de chantier – OPC
Textes de 1973
À travers la fonction de maître de chantier, les textes de 1973 relatifs à la rémunération des marchés d’ingénierie (aujourd’hui abrogés) ont essayé de donner une définition normalisée des concepts courants mais parfois mal définis que sont l’ordonnancement, le pilotage, la planification et la coordination des chantiers.
Remarque
Le vocable « maître de chantier », artificiellement introduit par les textes de 1973, est tombé en désuétude. Le prestataire qui assure la mission correspondante est aujourd’hui désigné sous les vocables plus traditionnels de « coordonnateur de chantier », « pilote » ou même « OPC ».





Code de la commande publique, articles R. 2431-1 et R. 2431-17
L’article R. 2431-1 précise bien que l’ordonnancement, le pilotage et la coordination du chantier (OPC) sont un élément de la mission de maîtrise d’œuvre, l’article R. 2431-17 en précise l’objet :
« Analyser les tâches élémentaires portant sur les études d’exécution et les travaux, de déterminer leurs enchaînements ainsi que leur chemin critique par des documents graphiques ;
Harmoniser dans le temps et dans l’espace les actions des différents intervenants au stade des travaux ;
Au stade des travaux et jusqu’à la levée des réserves dans les délais impartis dans les marchés publics de travaux, de mettre en application les diverses mesures d’organisation arrêtées au titre de l’ordonnancement et de la coordination. »
Remarque
L’OPC n’est pas intégrée dans la mission de base de maîtrise d’œuvre de bâtiment. Il est donc possible d’avoir deux « maîtres d’œuvre » sur un même chantier l’un disposant d’une mission de base et le second ayant une mission d’OPC.






1.1.1.10Contrôleur technique
Code de la construction et de l’habitation, articles L. 125-1 à L. 125-6 et R. 125-1 à R. 125-31
L’article L. 125-1 du Code de la construction et de l’habitation précise que le contrôleur technique a pour mission de contribuer à la prévention des différents aléas techniques susceptibles d’être rencontrés dans la réalisation des ouvrages. L’article R. 125-17 souligne les obligations de contrôle technique. Les missions du contrôleur technique sont précisées dans la norme NF P 03-100 et dans le CCTG de 1999 (décret n° 99-443 du 28 mai 1999). Le contrôle technique obligatoire porte, pour certaines catégories d’ouvrages, sur la solidité des ouvrages ainsi que sur les conditions de sécurité des personnes. Les obligations et missions de contrôle technique sont commentées dans le chapitre 14.
Remarque
La norme NF P 03-100 est en cours de révision, elle pourrait apporter des évolutions substantielles à l’activité de contrôle technique.





Agrément obligatoire
L’activité de contrôle technique est subordonnée à un agrément obligatoire délivré par le ministre chargé de la construction. L’agrément est délivré dans les conditions définies aux articles R. 125-1 à R. 125-16-1 du Code de la construction et de l’habitation. Cette activité est incompatible avec l’exercice de toute activité de conception, d’exécution ou d’expertise d’un ouvrage.



1.1.1.11Coordonnateur de sécurité
Obligation de coordination
L’article L. 4532-2 du Code du travail précise que : « Une coordination en matière de sécurité et de santé des travailleurs est organisée pour tout chantier de bâtiment ou de génie civil où sont appelés à intervenir plusieurs travailleurs indépendants ou entreprises, entreprises sous-traitantes incluses, afin de prévenir les risques résultant de leurs interventions simultanées ou successives et de prévoir, lorsqu’elle s’impose, l’utilisation des moyens communs tels que les infrastructures, les moyens logistiques et les protections collectives. »
Et, l’article L. 4532-4 impose au maître d’ouvrage la désignation « d’un coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé pour chacune des deux phases de conception et de réalisation ou pour l’ensemble de celles-ci ».


Missions du coordonnateur de sécurité
Les missions du coordonnateur de sécurité et de protection de la santé des travailleurs (dit « coordonnateur de sécurité ») sont définies d’une manière détaillée à l’article R. 4532-12 du Code du travail. Il lui incombe notamment de veiller à ce que les principes généraux de prévention définis par le Code du travail soient respectés. Les obligations et missions du coordonnateur de sécurité sont commentées dans le chapitre 15.


Aptitude à exercer la fonction
Les articles R. 4532-23 à R. 4532-28 du Code du travail explicitent les compétences exigées pour l’exercice de cette fonction. Il est fixé trois niveaux de compétence décliné en lien avec les trois catégories de construction. L’aptitude est conditionnée par un niveau de formation et de l’expérience. Le maître d’ouvrage doit justifier, à la demande de l’inspecteur du travail, de la compétence du coordonnateur qu’il a désigné (article R. 4532-29 du Code du travail).


1.1.1.12 Entrepreneur

Sens courant
Dans le vocabulaire courant du bâtiment, l’entrepreneur est la personne physique ou morale qui possède la compétence pour réaliser tout ou partie des travaux.
Dans le domaine juridique, le vocable « l’entrepreneur » désigne toute personne titulaire d’un contrat d’entreprise. Dans un dossier de contentieux, le maître d’œuvre, peut donc être englobé dans le vocable collectif « les entrepreneurs ».
Remarque
Dans le présent ouvrage, le vocable « l’entrepreneur » n’est utilisé qu’avec son sens courant dans le BTP.







1.1.2Terminologie liée à la nature des différentes opérations
1.1.2.1 Réutilisation
Notion réglementaire
Le vocable « réutilisation » utilisé pour caractériser un type d’opération d’investissement a été introduit dans le domaine réglementaire des constructions publiques par le décret n° 93-1268 du 29 novembre 1993 sans toutefois que cette notion soit définie.


Guide MIQCP
Le « Guide à l’intention des maîtres d’ouvrage publics pour la négociation des rémunérations de maîtrise d’œuvre » élaboré par la Mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques (MIQCP) définit la « réutilisation » dans les termes suivants : « La réutilisation correspond (…) à un changement d’affectation d’un ouvrage ancien (transformation de bureaux en logements, transformation de locaux industriels en bureau). »



1.1.2.2Réhabilitation
Définition
La réhabilitation est l’ensemble des travaux réalisés dans un bâtiment existant dans le but d’améliorer la sécurité ou le confort des occupants ou d’adapter ce bâtiment à des besoins nouveaux.
Une opération de réhabilitation peut aller de pair avec un changement de destination sans que ce soit un impératif.


Guide MIQCP
Le « Guide à l’intention des maîtres d’ouvrage publics pour la négociation des rémunérations de maîtrise d’œuvre » élaboré par la MIQCP définit la « réhabilitation » dans les termes suivants : « La réhabilitation correspond à une remise en état profonde d’un ouvrage ancien (par exemple : modification importante des volumes ou des façades, redistribution importante des espaces…). »


Différences entre réutilisation et réhabilitation
Les vocables réutilisation et réhabilitation tels que définis par la MIQCP caractérisent des types d’opérations qui relèvent de logiques différentes. Certaines opérations de réutilisation peuvent être aussi qualifiées de réhabilitations sans que la réciproque soit nécessairement vraie.
En pratique, il est nécessaire de superposer, voire de substituer à cette distinction un peu formelle, un classement des opérations de réhabilitation en deux familles.


Deux familles de réhabilitations
On peut distinguer deux familles de réhabilitations relevant d’approches et de méthodologies très différentes.
Opérations visant à réaliser un programme préétabli
Il s’agit d’opérations qui consistent à réaliser à l’intérieur du bâtiment un programme répondant d’aussi près que possible aux normes ou règles de surface, de confort, de fonctionnalité, d’hygiène et de sécurité caractérisant une construction neuve ayant la même destination. En pratique, dans ces opérations, le cloisonnement préexistant dans le bâtiment est, en grande partie, déposé et reconstruit. La réhabilitation peut aller jusqu’à la démolition de parties de bâtiments et à la construction d’extensions si le respect du programme l’impose.
Opérations visant à une réutilisation maximale du bâtiment
Il s’agit d’opérations pour lesquelles le programme prévoit la conservation d’un maximum de dispositions ou de prestations existantes, si nécessaire au détriment de certains aspects du confort ou de la fonctionnalité.
En pratique, dans ces opérations, les démolitions sont limitées au strict nécessaire.
Remarque
La distinction ainsi opérée est fondamentale dans la mesure où ces deux types de réhabilitations relèvent d’approches techniques et de montages administratifs différents (voir chap 8). De même, l’élaboration des programmes d’architecture et d’ingénierie de chaque type de réhabilitation relève de méthodologies très différentes (voir chap 8).






1.1.2.3Rénovation urbaine
L’expression « rénovation urbaine » issue du vocabulaire des urbanistes désigne un « ensemble coordonné d’opérations d’aménagement d’un quartier considéré comme dégradé ou de conception obsolète, comportant la démolition et la reconstruction d’immeubles, ainsi que la réhabilitation et la construction de logements et d’équipements collectifs, et la transformation d’espaces publics » (Commission d’enrichissement de la langue française – JO 29 janvier 2019).
L’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) pilote depuis le début des années 2000 de grands programmes de rénovation urbaine dans des quartiers dits prioritaires. Ces opérations comprennent des constructions neuves, des constructions après démolition, des aménagements urbains ainsi que des réhabilitations et rénovations thermiques.


1.1.2.4Rénovation
Le terme « rénovation », fréquemment utilisé dans le vocabulaire courant, a sa place dans le vocabulaire professionnel du bâtiment dans des expressions du type « rénovation d’un plancher », « rénovation d’une façade »… Il désigne une intervention technique destinée à améliorer l’état d’un constituant particulier d’un bâtiment.
Remarque
1) Le terme « rénovation », pris isolément, n’a pas vocation à désigner une forme particulière d’opération d’investissement et l’expression « opération de rénovation » est en général traduite par un professionnel comme une contraction de l’expression « opération de rénovation urbaine » qui, comme on l’a vu, signifie démolition et reconstruction à neuf et non pas réhabilitation.
2) L’expression « opération de rénovation », dont le sens courant (rénovation = réhabilitation) est pratiquement l’opposé du sens que lui donnent les architectes et les urbanistes (rénovation = construction neuve), doit être évitée.





1.1.2.5Restauration
Le Grand Larousse encyclopédique définit le terme restauration comme l’ensemble des actions visant à interrompre le processus de destruction d’une œuvre d’art ou d’un objet quelconque témoignant de l’histoire humaine, à consolider cette œuvre, cet objet, afin de le conserver et éventuellement de le rétablir plus ou moins dans son aspect originel ».
Remarque
Le terme « restauration » devrait être réservé au traitement des édifices présentant un intérêt historique, qu’ils soient classés comme tels ou non.






1.1.3Terminologie liée à l’expression des surfaces
1.1.3.1 Rappel
Il n’est plus fait référence réglementairement à la  (SHON) et à la surface hors œuvre brute (SHOB), deux surfaces sont abordées dans le Code de la construction et de l’habitation (CCH) : la surface habitable (SH) et la surface utile (SU).


1.1.3.2Surface habitable (SH)
L’article R. 156-1 du Code de la construction et de l’habitation définit la surface habitable d’un logement comme « la surface de plancher construite, après déduction des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d’escaliers, gaines, embrasures de portes et de fenêtres… » et précise qu’« il n’est pas tenu compte de la superficie des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses, loggias, balcons, séchoirs extérieurs au logement, vérandas, volumes vitrés prévus à l’article R. 155-1 du CCH, locaux communs et autres dépendances des logements, ni des parties de locaux d’une hauteur inférieure à 1,80 mètre. »
Cette surface est plus particulièrement utilisée pour fixer la taille minimale lors de l’établissement d’un programme de Construction.
Elle est aussi la référence lors des transactions avec une définition identique à celle de la loi Carrez.
Texte officiel


Code de la construction et de l’habitation, art. R. 155-1
« Les ouvrants et surfaces transparentes permettant d’atteindre l’objectif général mentionné à l’article L. 155-1 peuvent, dans les conditions fixées par le présent article, donner sur des volumes vitrés installés soit pour permettre l’utilisation des apports de chaleur dus au rayonnement solaire, soit pour accroitre l’isolation acoustique des logements par rapport aux bruits de l’extérieur. Pour bénéficier de la possibilité mentionnée au premier alinéa, les volumes vitrés concernés doivent respecter les conditions suivantes :
a) Comporter eux-mêmes au moins un ouvrant donnant sur l’extérieur ;
b) Être conçus de telle sorte qu’ils permettent la ventilation des logements dans les conditions prévues à l’article ;
c) Être dépourvus d’équipements propres de chauffage ;
d) Comporter des parois vitrées en contact avec l’extérieur à raison, non compris le plancher, d’au moins 60 p. 100 dans le cas des habitations collectives et d’au moins 80 p. 100 dans le cas des habitations individuelles ;
e) Ne pas constituer une cour couverte. »






1.1.3.3Surface utile (SU)
Texte officiel
Code de la construction et de l’habitation, art. D. 331-10 et D. 353-16
Arrêté du 9 mai 1995 modifié par l’arrêté du 10 mai 1996, pris en application des articles R. 331-10 et R. 353-16 du Code de la construction et de l’habitation, JO 11 mai 1995 et 29 mai 1996.




Définition
En ce qui concerne le domaine du logement, la définition de la surface utile (SU) est donnée dans les mêmes termes aux articles D. 331-10 et D. 353-16 du Code de la construction et de l’habitation. La surface utile est égale à la surface habitable du logement telle que définie à l’article R. 111-2 du présent code augmentée de la moitié de la surface des annexes dans les conditions fixées par arrêté du ministre du logement.
Remarque
1) Les deux articles D. 331-10 et D. 353-16 du CCH comportaient, à la date du présent ouvrage, la même erreur de référence à l’article R. 111-2 (abrogé) au lieu de faire référence à l’article R. 156-1 cité ci-avant.
2) Il existe, dans d’autres domaines réglementaires, des définitions différentes de la surface utile qui peuvent être source de confusions. Pour le domaine des constructions publiques, la surface utile, outil essentiel de la démarche de programmation, ne fait l’objet d’aucune définition réglementaire.





Surfaces annexes
Les surfaces annexes sont définies dans un arrêté du 9 mai 1995 du ministre en charge du Logement comme « des surfaces réservées à l’usage exclusif de l’occupant du logement et dont la hauteur sous plafond est au moins égale à 1,80 mètre.
Elles comprennent les caves, les sous-sols, les remises, les ateliers, les séchoirs et celliers extérieurs au logement, les resserres, les combles et greniers aménageables, les balcons, les loggias et les vérandas et dans la limite de 9 mètres carrés les parties de terrasses accessibles en étage ou aménagées sur ouvrage enterré ou à moitié enterré ».


Autres définitions réglementaires de la surface utile
Plusieurs autres codes utilisent le vocable « surface utile » sensiblement différentes en étant des références de dimensionnement d’éléments de programme (comme la surface utile d’une chambre dans le domaine hospitalier…).
Dès lors, il est indispensable d’être attentif à l’usage de cette surface : la somme des surfaces utiles des éléments de programme ne correspond pas à la surface utile du programme.
Constructions publiques et surface utile
En l’absence d’une définition réglementaire de la surface utile adaptée au domaine des constructions publiques, et en raison de la confusion susceptible de résulter des définitions réglementaires différentes rappelées ci-avant, il est important de donner à cette notion, très utilisée pour l’évaluation des coûts et surfaces des projets dès le stade du programme, une signification précise.
Proposition d’une définition de la surface utile adaptée au domaine des constructions publiques
La surface utile d’une construction publique est la somme des surfaces de planchers des locaux abritant les activités principales, des locaux annexes ou d’assistance (tels par exemple les locaux sanitaires) et des locaux techniques, y compris les circulations internes de ces locaux et les emplacements de placards et équipements mobiliers ou immobiliers.
Pour une construction publique, la surface utile doit exprimer la surface nécessaire à l’exercice des activités définies par le programme. Dès lors, elle ne doit pas comprendre :
	les circulations verticales et les trémies d’ascenseur ;

	les circulations horizontales sauf les halls d’accueil, d’attente ou d’orientation et autres circulations abritant une activité spécifique (par exemple, les galeries d’exposition) ;

	les paliers d’étage ;

	les surfaces d’emprise au sol des éléments de construction (murs, voiles, poteaux, cloisons, gaines techniques, etc.).


Remarque
Cette définition s’inspire de très près de la définition qui figurait dans la circulaire n° 75-12 du 15 janvier 1975 du ministère de l’Équipement, aujourd’hui abrogée. Cette circulaire donnait pour la surface utile une définition destinée au domaine du logement mais qui fut beaucoup utilisée dans le domaine des constructions publiques en raison de sa transposition aisée à ce domaine et de sa vulgarisation grâce aux travaux de maîtres d’ouvrage expérimentés.



Définition proposée par le Certu
Le guide Ratios de coûts – Constructions publiques neuves, diffusé dans les réseaux du ministère de l’Équipement par le Certu, sous l’égide de la direction de l’habitat et de la construction du même ministère, donne la définition suivante de la surface utile des constructions publiques : « La surface utile est la somme des surfaces intérieures des locaux définis au programme (y compris celle du hall d’accueil) et déduction faite des locaux techniques des services généraux. »
Remarque
1) Le Centre d’Études sur les Réseaux, les Transports, l’Urbanisme et les constructions publiques (CERTU) créé en 1994 a été intégré au Cerema (Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement) dès la création de celui-ci en janvier 2014.
2) La définition de la surface utile proposée par le Certu ne comprend pas les surfaces de locaux techniques. Une telle définition de la surface utile est cohérente. En effet, lorsqu’un programme mentionne la surface des locaux techniques, cela ne peut être que de façon indicative. Celle-ci ne peut être déterminée que par le maître d’œuvre au vu des caractéristiques techniques et de surface de son projet.
3) Il existe toutefois un inconvénient à ne pas inclure les locaux techniques dans la surface utile : volontairement omise au stade programme, la surface des locaux techniques peut être facilement oubliée au stade de l’estimation du coût de l’opération, ce qui peut générer une erreur de 5 à 15 % dans le calcul de l’enveloppe financière à affecter à l’opération.





Cas particulier de certains types de circulations
La distinction entre la circulation interne à un local (comprise dans la surface utile) et la circulation externe (non comprise) peut, dans certaines configurations, donner lieu à interprétations (par exemple, circulations de distribution à l’intérieur d’une cuisine).
Dans les cas ambigus, la classification de la circulation peut être déterminée par l’analyse de la fonction précise de l’espace considéré :
	si cet espace a uniquement une vocation de liaison entre locaux il n’est pas à comptabiliser dans la surface utile ;

	si cet espace a, au-delà de sa vocation de liaison, au moins une fonction supplémentaire, il est à comptabiliser dans la surface utile.


Ce type d’analyse conduit à classer les halls d’accueil dans la catégorie des surfaces utiles.
Dans une salle polyvalente, la surface d’une circulation de desserte, destinée par ailleurs à recevoir des expositions, est aussi une surface utile.


« Surface balayable »
La confusion générée dans le domaine des constructions publiques par l’actuelle définition de la surface utile issue du domaine du logement (définition purement administrative, sans signification géométrique pratique) et par l’absence de définition unique de la surface utile des constructions publiques a amené certains programmistes à abandonner le vocable « surface utile » pour le remplacer par la notion un peu différente de « surface balayable ».
La « surface balayable » correspond à la surface utile définie ci-avant majorée de la surface des circulations horizontales.


Solution pratique
Au stade du programme, et en l’absence de définition normative ou réglementaire, il est très important de bien préciser quelle définition de la surface utile a été retenue.



1.1.3.4Surface dans œuvre (SDO)
Constructions publiques et surface dans œuvre
En l’absence d’une définition réglementaire de la surface dans œuvre, et afin d’éviter toute confusion, il est important de donner à cette notion, très utilisée pour l’évaluation des coûts et surfaces des projets dès le stade du programme, une signification précise.


Proposition d’une définition de la surface dans œuvre
La surface dans œuvre d’une construction est égale à la somme des surfaces de plancher de chaque niveau de construction calculée à partir du nu intérieur des façades et des structures porteuses.
La surface dans œuvre comprend :
	les circulations verticales et horizontales ;

	les paliers d’étage ;

	les surfaces d’emprise au sol des structures non porteuses (cloisons, gaines techniques, etc.).


Remarque
La différence entre la surface dans œuvre et la surface utile exprime le complément à cette dernière (définie par le programme), nécessaire pour répondre aux besoins d’organisation et de structuration du bâtiment en ensembles fonctionnels.





Définition proposée par le Certu
Le guide « Ratios de coûts-Constructions publiques neuves », diffusé dans les réseaux du ministère de l’Équipement par le Certu sous l’égide de la direction de l’habitat et de la construction du même ministère donne la définition suivante de la surface dans œuvre : « La surface dans œuvre est égale à la surface utile augmentée de la surface des circulations. »
Cette définition ne comprend ni les surfaces de locaux techniques (qui pour le Certu ne sont pas comprises dans la surface utile) ni les surfaces d’emprise au sol des structures non porteuses.
Remarque
Si l’on considère que la vocation principale de la surface dans œuvre est de servir d’assiette à l’estimation du coût de l’opération en phase programme (voir chap. 5 et 8) l’absence de ces éléments doit être compensée soit par l’application d’un coefficient correcteur (qui peut être estimé à environ 10 à 15 % suivant la nature des opérations), soit par l’application d’une base de données de prix calculée en conséquence.






1.1.3.5Usage des différents types de surfaces
Principe
Chaque type de surface correspond à un ou plusieurs usages très spécifiques qu’il est important de connaître. La mauvaise utilisation d’un type de surface peut être à l’origine d’erreurs ou de difficultés graves. Par exemple, elle peut entraîner des erreurs dans l’estimation du coût d’un programme ou des difficultés dans la procédure d’instruction d’un permis de construire.


Utilisation de la surface habitable
Malgré son origine administrative très liée au financement des logements aidés, la surface habitable peut, dans certaines conditions, être utilisée comme base d’estimation du coût de l’opération.
SH et financement
La surface habitable est une notion indissociable de la réglementation relative au financement des logements aidés.
SH et estimation des coûts
Cette notion a toutefois une signification géométrique et architecturale proche de la surface dans œuvre. Elle peut donc utilement être utilisée pour réaliser une première estimation en phase programme, sous réserve de lui associer les ratios de prix correspondants.


Utilisation de la surface utile
Si l’on exclut la surface utile définie réglementairement dans le domaine du logement, la surface utile est un type de surface très utilisé au stade de la programmation d’une opération.
SU et logements
La surface utile au sens de la réglementation relative au financement du logement n’a pas de signification cohérente en dehors de cette réglementation (la règle relative à la moitié des surfaces annexes ne constitue en effet qu’une convention sans signification architecturale).
SU et constructions publiques
La surface utile d’une construction publique est une notion pratique qui constitue l’un des premiers niveaux de traduction des besoins issus de la démarche de programmation. La surface utile a une signification géométrique et architecturale cohérente.
Le calcul de la surface utile constitue une étape indispensable à l’évaluation du coût d’une opération en phase programme.



1.1.3.6Ratios liés aux différents types de surfaces
Principe
Aux différents types de surface, il est possible d’associer des ratios qui ont pour objectif soit de permettre, par le calcul, l’estimation d’un type de surface lorsqu’on en connaît un autre, soit de caractériser l’architecture et la géométrie d’un bâtiment.


Ratio SDO/SU
La valeur du ratio SDO/SU dépend simultanément des paramètres suivants :
	nature et fonction du bâtiment ;

	contraintes particulières du programme ;

	imputation ou non de certaines circulations dans la surface utile ;

	aptitude du concepteur à organiser l’espace.


Cela conduit à utiliser ce ratio à deux stades différents d’une opération de construction de bâtiment, au stade du programme d’architecture et d’ingénierie et au stade de l’analyse des esquisses issues du concours de maîtrise d’œuvre.
Stade du programme d’architecture et d’ingénierie
La valeur du ratio SDO/SU est, pour un type de construction donné, caractéristique du secteur fonctionnel considéré. Elle permet, à l’issue des différentes phases de la démarche de programmation, d’évaluer la surface dans œuvre de la future construction à partir des surfaces utiles des différents secteurs et des ratios correspondants.
Remarque
À titre d’exemple, la valeur du ratio SDO/SU, caractéristique du secteur médico-technique d’un hôpital, est en général comprise entre 1,50 et 1,60.



Stade du concours de maîtrise d’œuvre
Parfois désigné sous le vocable erroné de « rendement » du plan, le rapport SDO/SU est un bon ratio de mesure de l’optimisation de la surface dans œuvre d’un projet. L’analyse de la valeur du ratio SDO/SU d’un projet architectural peut communiquer des informations intéressantes sur les caractéristiques de ce projet. Ce ratio est en effet représentatif du complément de surface que le maître d’œuvre a dû rajouter à la surface utile (circulations, cloisonnements etc.) pour transformer l’expression des besoins en surface utile du programme en un ensemble fonctionnel.
Un ratio très supérieur à la normale peut caractériser un projet mal optimisé en matière d’organisation des circulations et autres espaces de liaisons, et donc porteur d’un surcoût potentiel, ou une réponse architecturale originale. (cf. remarque ci-après).
Un ratio très inférieur à la normale peut caractériser un projet aux circulations exiguës peu aptes à répondre aux besoins, voire dévoiler la stratégie d’un maître d’œuvre pour faire baisser le coût de son projet, dans le but d’un positionnement avantageux auprès du maître d’ouvrage.
Les indications données par l’analyse de la valeur des ratios doivent toujours être confirmées par une analyse architecturale plus fine ; elles ne constituent que des présomptions à valider ou invalider.
Remarque
1) La référence à la notion mathématique de rendement serait correcte si elle était appliquée non pas au ratio SDO/SU mais au ratio inverse SU/SDO.
2) À titre d’exemple, un ratio SDO/SU anormalement élevé, relevé dans un projet de maison d’accueil pour personnes âgées résultait en fait d’un parti architectural très intéressant proposant une construction autour d’un atrium.
3) Il convient de ne pas perdre de vue que le montant de l’investissement est en proportion directe avec la surface dans œuvre et non avec la surface utile. Pour un programme de surface utile donné, le maître d’ouvrage a donc tout intérêt à se voir proposer une solution optimisant la surface dans œuvre. Voir figure 1.1 ci-après.



[image: ]Fig. 1.1. Estimation du coût total d’une opération (Source : auteurs)





1.1.4Terminologie liée à l’expression graphique des projets
1.1.4.1 Références
La norme NF P 02-001 (édition, septembre 1985), « Dessins d’architecture, de bâtiment et de génie civil – Principes généraux – Principes de présentation » est la norme française de base dans le domaine du dessin d’architecture.
Cette norme est issue de la norme internationale ISO 128-1982, tout en présentant quelques écarts techniques.


1.1.4.2Traits
Normalisation
La NF P 02-001 normalise les types et les largeurs des traits. Leur longueur (discontinue) est libre, mais pas la nature d’un coude ou de leur dernier élément.
Dans le cas de dessins tels que les schémas électriques ou les tuyauteries, les références aux normes ou codes utilisés doivent être indiquées sur les plans.
Les diverses largeurs de trait normalisées sont, en millimètres : 0,18 (déconseillé) ; 0,25 ; 0,35 ; 0,5 ; 0,7 ; 1 ; 1,4 ; 2.
NF P 02-001 (extrait)
3.2 Largeur des traits – Le rapport entre les largeurs des traits forts et fins sera supérieur ou égal à deux.
3.3 Espacement des traits – L’espacement minimal entre deux traits parallèles (représentation des hachures comprises) n’est jamais inférieur à deux fois la largeur du trait.
Remarque
Il est de plus recommandé que cet espacement ne soit jamais inférieur à 0,7 mm.





Types de traits
La rubrique 3,1 de la norme NF P 02-001 fixe limitativement les types et épaisseurs de traits à utiliser (voir tableau ci-après).
Ces traits sont repérés par des lettres majuscules assorties d’une désignation correspondante. Une colonne de ce tableau fournit les applications générales détaillées, avec des numéros.



1.1.4.3Vues en plan
La norme NF P 02-001 appelle « vue de dessus ou vue en plan la projection orthogonale, sur un plan horizontal, d’une construction ».
Il résulte de cette définition que divers contours et arêtes cachés figureront sur le plan en tirets (trait interrompu E ou F – voir tableau 1.2).
Les vues en plan sont repérées et identifiées par les mêmes moyens que les façades et les coupes et sections.
Tab. 1.1. Types et épaisseurs de traits
[image: ]

Situation du plan de coupe
La norme fixe les niveaux de plan de coupe des principales vues en plan du bâtiment pour les plans des étages et escaliers.
Documentation


NF P 02-001 (extraits)
4.3.1. Pour un étage classique – Le plan de coupe est situé à 1 m au-dessus du sol fini. Dans le cas où les allèges sont elles-mêmes à plus d’1 m de hauteur, le plan de coupe est situé à 0,10 m du dessus du regingot.
Représenter, outre les parties situées dans le plan sécant, les parties situées au-dessus de celui-ci.
4.3.2. Pour un étage voûté ou mansardé – Le plan de coupe est situé au-dessous de la naissance des voûtes. Représenter dans le plan d’un étage sous combles la surface laissée par les rampants de toiture, ou les cloisons de redressement éventuelles, au niveau d’un plan horizontal passant à 1,30 rn au-dessus du sol fini. À noter que le trait limitant la partie vue de la toiture au niveau du plan de coupe est conventionnellement renforcé type A3.
4.3.3. Pour un étage muni d’escaliers – Couper les escaliers au milieu de la septième contremarche et marquer celle-ci par un trait renforcé.
Limiter la partie vue par un trait fort (type A1).
Si l’escalier n’a qu’une volée, ou s’il s’agit de la première volée, représenter en trait mixte fin à deux tirets (type K) la partie située au-dessus du plan de coupe.
La septième contremarche sera marquée par un trait renforcé type
A3 ou par deux traits mixtes fins inclinés type G.
Si l’escalier a plusieurs volées superposées, figurer sur un plan d’étage le départ de la volée supérieure jusqu’à la septième contremarche et toute la partie possible limitée par un trait continu fin type B, y compris l’arrivée à l’étage de la volée inférieure.
Indiquer le sens de la montée des escaliers par une flèche dirigée vers le haut de l’escalier, placée sur la ligne de foulée, et numéroter leurs marches sur leur giron, en partant de 1 pour chaque étage jusqu’à la marche palière comprise.







1.1.4.4Dessins de coffrage
L’article 5.5 de la norme NF P 02-001 présente les dessins de coffrage et en fournit une définition : « Ensemble des vues qui définissent les formes extérieures brutes obtenues après décoffrage des éléments en béton de l’ouvrage. (…) Les éléments porteurs verticaux sont représentés comme s’ils étaient coupés (trait renforcé A3). »


1.1.4.5Coupes et sections
Repérage
La norme NF P 02-001, dans sa partie 4.4 traite des coupes et sections. Elle demande que leur repérage et leur identification soient effectués par les mêmes moyens que les vues en plan et les façades. Doivent figurer sur les plans de coupe :
	la situation géographique ;

	des flèches avec lettres d’identification du sens d’observation sur la vue la plus caractéristique de l’ouvrage choisie comme vue principale.


Matérialisation des sections
Suivant la dimension des ouvrages représentés, les sections sont matérialisées par des trames, des pochages, des ombrages ou des espaces noirs séparés par un trait de lumière.
En outre, la norme NF P 02-001 précise : « En général, pour le dessin de bâtiment et génie civil, les contours sont limités par des traits renforcés.
On peut aussi, pour les mettre en évidence, utiliser des hachures, des trames, des pochages, des ombrages. Néanmoins, quel que soit le procédé choisi, les parties coupées d’un même élément auront le même type de présentation. »


Représentation des matériaux
L’annexe A de la norme NF P 02-001 fournit les formes et représentations spécifiques aux matériaux pour les identifier sur un dessin (voir figure 1.2).
Matières transparentes
La norme NF P 02-001 dispose que tous les objets réalisés en matière transparente doivent être dessinés comme s’ils étaient opaques.
Remarque
Il y a lieu de se reporter au texte de la norme pour toutes les représentations particulières et les dessins de coffrage définissant les formes extérieures brutes après décoffrage.



[image: ]Fig. 1.2. Formes et représentations spécifiques aux matériaux pour les identifier sur un dessin (Source : norme NF P 02-001, annexe A)




1.1.4.6Dessins de récolement et plans d’exécution
Définitions
La norme NF P 02-001 donne les définitions suivantes :
« 4.1.2.4. Dessins de récolement – Ensemble de dessins donnant l’état réel d’un ouvrage après son achèvement et établi à la suite des opérations de réception.
4.1.2.5. Plans d’exécution des ouvrages (PEO) – Dessins définissant sans ambiguïté, concurremment avec les spécifications techniques détaillées, des travaux des divers corps d’état à exécuter. Ils sont éventuellement accompagnés de nomenclatures et d’instructions techniques ».





1.2Organisation d’une opération
1.2.1Proposition d’une méthodologie générale
1.2.1.1 Approche des problèmes d’organisation d’une opération
Les enjeux de la réussite
La réalisation d’une opération publique de construction est toujours, pour le maître d’ouvrage, d’une grande importance économique, fonctionnelle ou politique…
De plus, pour la très grande majorité des maîtres d’ouvrage publics, réaliser une telle opération constitue généralement un acte exceptionnel. Il est rare que le maire d’une commune moyenne lance plus d’un ou deux projets de bâtiment au cours de son mandat. Si l’on excepte les maîtres d’ouvrage institutionnels (OPHLM, par exemple) ou les grandes structures de maîtrise d’ouvrage de collectivités locales (grandes villes, régions, départements, CHU), la compétence spécifique liée au métier du maître d’ouvrage ne peut donc reposer ni sur l’expérience acquise par les personnes investies de la responsabilité des décisions ni sur celle des structures préexistantes. La démarche de réalisation d’une opération doit permettre d’atteindre au mieux les objectifs que se fixe le maître d’ouvrage.


Principe de base
L’objet du présent chapitre est de proposer, dans le respect des différentes réglementations, le canevas d’une approche qui devrait permettre aux maîtres d’ouvrage de se poser les bonnes questions au bon moment et de s’assurer qu’à un moment donné, ils n’ont pas oublié une démarche importante. Cette approche est, à quelques détails près, la même pour toutes les procédures. Les principales procédures envisageables sont ensuite explicitées avec leurs particularismes.



1.2.1.2De l’objectif à l’action
Démarche de projet
Un « problème » ayant été mis en évidence, des objectifs de progrès sont fixés pour le résoudre, puis des actions sont engagées pour atteindre ces objectifs. Enfin, une évaluation est faite pour vérifier si les objectifs sont atteints et le problème traité.
Cette démarche théoriquement simple se complique du fait de sa durée ainsi que de l’évolution dans le temps du problème, et donc des objectifs et des actions à mener. Cette évolution dynamique implique aussi que l’évaluation ne se fasse pas que sur la seule base des objectifs initiaux.
Représentation de la démarche itérative
Le schéma dynamique de la figure 1.3 ci-après, est difficile à mettre en application mais il doit rester une référence permanente : un problème n’est pas figé dans le temps, les objectifs évoluent, les actions qui en découlent doivent aussi évoluer.
Enfin, s’il est indispensable au cours de l’évaluation de vérifier que les objectifs initiaux ont été atteints, il convient aussi d’avoir une vision dynamique et prospective pour permettre des améliorations, en s’alimentant des différents retours d’expérience (REX) d’opérations équivalentes.
Dans le cas d’une opération de construction, une des boucles, la plus importante et la plus longue dans le temps, correspond à la conception puis à la construction d’un équipement. Les éventuelles boucles précédentes correspondent à des actions de corrections de l’organisation ou d’amélioration d’un équipement existant, les boucles suivantes correspondent à des améliorations du fonctionnement du nouvel équipement.
[image: ]Fig. 1.3. Représentation de la démarche itérative (Source : auteurs)



Phases d’une opération de construction
Dans le cadre de la « boucle » qui correspond à la réalisation d’une construction neuve, les phases suivantes peuvent être identifiées (voir figure 1.4) :
	découverte du problème ;

	identification du problème ;

	formalisation du problème et fixation des objectifs ;

	consultation de retours d’expériences (REX) ;

	études des grandes familles de solutions ;

	choix d’une solution ;

	mise en œuvre de la solution ;

	usage de la solution.


Chacune des phases suivantes conduit à une évaluation : fixation des objectifs, étude des grandes familles de solutions, choix d’une solution, mise en œuvre de la solution, temps d’usage.
Pour une opération de construction, ce processus est long (et peut durer plusieurs années). Afin d’éviter des remises en cause trop importantes, une bonne estimation de ces délais est indispensable, pour obtenir une approche prospective adaptée.
Une telle démarche permet de limiter les interventions inutiles ou réalisées à contretemps. Elle évite les retours en arrière fréquents lorsque la solution proposée ne répond pas à un problème bien formalisé…
Remarque
Il existe des équipements collectifs (salles polyvalentes, par exemple) réalisés à la suite de l’achat sur « catalogue » de produits clé en main en réponse à des problèmes que la collectivité n’a pas vraiment pris le temps d’analyser ; ce manque d’analyse est à la base des difficultés d’utilisation, de fonctionnement ou d’intégration dans le site ou dans la logique d’aménagement du secteur. Les rapports de la Cour des comptes ou des chambres régionales des comptes montrent de nombreux exemples de réalisations dont la justification ne paraît pas évidente.



[image: ]Fig. 1.4. Les grandes phases d’une opération de construction publique (Source : auteurs)





1.2.2Déroulement d’une opération de construction : inventaire des principales difficultés
1.2.2.1 Découverte du problème
Identification d’un besoin nouveau
Les moyens d’identification d’un problème ou d’un besoin nouveau sont très variés.
Moyens d’identification
Les principaux moyens d’identification sont les suivants :
	réclamations des usagers, des utilisateurs, des riverains : la multiplication des réclamations sur un même thème doit inciter les décideurs à s’interroger ;

	obsolescence fonctionnelle d’un bien : les besoins changent avec le temps. Les équipements doivent donc évoluer pour s’adapter. Il peut parfois être nécessaire de prévoir un nouvel équipement ;

	déséquilibre budgétaire : l’analyse du budget d’un équipement peut mettre en évidence des postes de dépenses anormalement élevés dont l’origine est la vétusté ou l’inadaptation de l’équipement ;

	nécessité de mise en conformité avec la réglementation : les règles de construction évoluent régulièrement (dans la logique du schéma présenté en début de chapitre), en particulier pour les établissements recevant du public. Il est, dans certains cas, obligatoire de mettre les équipements existants en conformité avec les nouvelles règles.


Difficultés d’identification
Afin de cerner la réalité du besoin, il convient de :
	se doter d’un bon système d’information (écoute des usagers, gestion analytique, tableau de bord, REX d’opérations équivalentes…) ;

	accepter d’entendre et de voir ;

	accepter de remettre en cause des idées préconçues ;

	accepter de remettre en cause des décisions ou promesses antérieures.





1.2.2.2Identification du problème
Vérification de la réalité du besoin
La vérification de la réalité du besoin peut nécessiter des études plus ou moins sophistiquées qui ne peuvent être réalisées que par un professionnel.
Moyens de vérification
Ces études sont souvent appelées « études d’opportunité ». Elles peuvent comprendre :
	des enquêtes, des interviews, des mesures, des analyses destinées à identifier ou valider la « demande » ;

	des études comparatives pour positionner la demande par rapport à des références opérationnelles ;

	l’analyse des normes qui servent de références livresques ;

	des recherches prospectives pour anticiper l’évolution du besoin.


Difficultés de vérification
Afin de vérifier la réalité du besoin, il convient :
	de faire accepter au maître d’ouvrage l’idée d’une vérification de la réalité du besoin ;

	d’accepter de se donner les moyens (humains, financiers…) de vérifier la réalité du besoin ;

	de se tenir à une vision impartiale du problème en intégrant aussi les REX d’opérations équivalentes ;

	d’éviter toute perversion du problème par des informations déformées, par des conflits d’intérêts divergents… ;

	d’identifier et de gérer les « non-dits », les « faux besoins », les « opportunités évidentes » ;

	d’être suffisamment exhaustif, mais pas trop (limiter les études au nécessaire) ;

	d’être capable de refuser de raisonner en termes de solution avant que le problème ne soit formalisé.




Synthèse des études de besoins
Il est indispensable de réaliser une synthèse des études de besoin.
Un document unique
Les résultats des études d’opportunité sont synthétisés par un document unique dans lequel l’opportunité, éventuellement assortie de conditions, ou l’inopportunité doit être précisée. Les différents besoins à satisfaire doivent être clairement identifiés. Ce document deviendra une référence.
Difficultés dans la conclusion
Il faut être capable de conclure sur l’opportunité du besoin en écartant tout a priori.



1.2.2.3Inventaire des grandes familles de solutions
Deux familles de solutions
Le problème posé par l’organisation d’une opération peut se résoudre :
	soit par des solutions qui ne nécessitent pas la réalisation d’une opération d’investissement. À la suite des études de besoins, la solution préconisée peut ne nécessiter qu’une campagne d’information, une recherche d’optimisation des équipements existants, la réorganisation du fonctionnement d’un équipement actuel, la mise en place d’un service aux usagers… ;

	soit par des solutions qui nécessitent la réalisation d’une opération d’investissement.


Remarque
Préconiser des solutions nécessitant un investissement au détriment des solutions structurelles (par facilité, souci médiatique, intérêt financier, etc.) est une tentation contre laquelle il faut se prémunir.






1.2.2.4Formalisation du problème
Premières démarches de programmation
La programmation se fait en plusieurs étapes aux productions diverses.
Principales productions
L’opportunité est établie, l’option opération d’investissement a été choisie. Le maître d’ouvrage fixe alors ses principaux objectifs. Les grandes fonctionnalités sont définies, une première estimation du coût de l’opération est calculée et un calendrier de réalisation est établi en prenant en compte le choix de procédure qui doit être fait dès ce stade (procédure « classique », conception-réalisation, délégation de service public…).
Les principales productions sont :
	un préprogramme ;

	une estimation prévisionnelle ;

	un calendrier prévisionnel.


Difficultés
À ce stade, il convient de prendre conscience de l’unicité du problème. Le concept programmatique est fixé mais l’estimation souffre d’un manque de références.


Études de faisabilité
Les études de faisabilité permettent de s’assurer de l’adéquation d’une esquisse de solution avec les principaux objectifs et les différentes contraintes qui peuvent exister.
Principaux enjeux
Les contraintes peuvent être financières (capacités budgétaires du maître d’ouvrage, etc.), techniques (géotechniques, etc.), sociologiques (déplacement de personnes, etc.), culturelles (remise en cause d’une coutume, etc.), administratives (obligation réglementaire, etc.), temporelles (délai de réalisation trop long, etc.) ou matérielles (disponibilité du terrain, etc.).
En pratique, les principales causes possibles de remise en cause partielle ou totale d’une opération sont :
	des délais non compatibles ; il faut alors trouver une solution d’attente ou d’autres solutions ;

	un coût trop élevé qui doit conduire à remettre en cause le couple objectifs/solution en s’assurant de l’opportunité ;

	des techniques délicates ; il convient alors de rechercher d’autres solutions ;

	des difficultés administratives qui nécessitent de rechercher une solution spécifique (par exemple, création d’une ZAC) ou de remettre en cause le couple objectifs/solution.


En cas de remise en cause du projet à ce stade, il est impératif de reprendre les études à la phase précédente et de remettre en cause le concept programmatique.
Difficultés
Les principales difficultés sont les suivantes :
	il y a danger à ne pas faire d’études de faisabilité : les difficultés non identifiées à ce stade apparaîtront plus tard et leur résolution pourra alors coûter beaucoup plus cher ;

	il est difficile d’être exhaustif ;

	il faut savoir, en tant que de besoin, faire appel à des experts et utiliser les REX d’opérations équivalentes ;

	on doit être capable d’optimiser le rapport performance/coût de l’étude et d’accepter une faisabilité négative obligeant à reprendre le processus à la phase précédente, voire encore plus en amont.




Élaboration d’un programme
Lors de cette phase, le problème posé par le maître d’ouvrage doit être formalisé de façon précise.
Principales productions
Il faut indiquer les objectifs du maître d’ouvrage, définir les hypothèses, identifier les contraintes, en respectant une démarche allant du général au particulier. Deux programmes sont à produire :
	le programme nécessaire pour l’établissement de l’avant-projet sommaire ;

	le programme technique détaillé nécessaire pour l’établissement de l’avant-projet définitif.


Remarque
Suivant la méthodologie utilisée, la démarche de programmation se décline en programme d’APS puis programme d’APD ou en préprogramme puis programme technique détaillé (voir chap 8).



Difficultés
Les principales difficultés sont les suivantes :
	bien choisir la personne physique ou morale qui sera chargée de la démarche de programmation et de la formalisation de cette démarche sous la forme d’un programme. Il est préférable que le programmiste soit extérieur à la structure du maître d’ouvrage (le programmiste interne à la maîtrise d’ouvrage peut avoir tendance à ne pas filtrer des demandes exorbitantes d’utilisateurs qu’il côtoie à longueur d’année) ;

	mettre en place une démarche de programmation dynamique (par opposition à l’enregistrement passif des besoins exprimés par certains intervenants) ;

	pouvoir prendre un délai suffisant.





1.2.2.5Choix d’une solution
Esquisse et avant-projet
Sur la base du programme, puis du programme technique détaillé, le maître d’œuvre fournira une réponse aux problèmes du maître d’ouvrage.
Objectifs
Il faut, au stade de l’esquisse, faire un choix sur le parti architectural à retenir et, au stade de l’avant-projet définitif, figer la solution retenue pour la mettre en œuvre.
Une vérification de la pertinence de la réponse (du concepteur) par rapport au programme et à l’enveloppe financière (du maître d’ouvrage) s’impose en permanence.
Pour prendre en considération l’évolution des objectifs, le programme peut être amélioré, au cours de cette phase, sans remettre en cause les orientations essentielles.
Difficultés
Il est très difficile pour un non-professionnel d’établir une corrélation entre les objectifs du programme et la réponse graphique apportée par le maître d’œuvre. Il faut :
	donner suffisamment de temps au maître d’œuvre pour produire un projet de qualité ;

	se donner un temps suffisant et les compétences pour juger de la pertinence des prestations produites ;

	s’assurer en permanence de l’adéquation prestations/enveloppe budgétaire ;

	suivre la prise en compte des objectifs aux différents stades (esquisse, avant-projet sommaire, avant-projet définitif) ;

	gérer la concertation entre les différents partenaires (en particulier avec les utilisateurs et les usagers) ;

	gérer les modifications de programme et en connaître le coût ;

	être pleinement conscient des éventuels risques constructifs liés à la réalisation et au fonctionnement du projet.





1.2.2.6Mise en œuvre de la solution
Contraintes administratives
De nombreuses procédures administratives peuvent être obligatoires. Il s’agit, en particulier, des procédures suivantes : permis de construire, avis réglementaire (DDETS, autorisation de voirie…), avis des organismes financeurs éventuels, commission de sécurité, procédure d’établissement classé, étude environnementale, enquête d’utilité publique, procédure foncière, consultation de l’architecte des bâtiments de France, de la commission des sites…
Non-respect des procédures
Le non-respect des procédures peut générer des retards inutiles importants, une remise en cause partielle ou totale de l’opération, la remise en cause d’une partie du financement, des surcoûts conséquents et même, en cas de contentieux, la nullité de certains contrats.


Projet et études d’exécution
Sur la base de l’avant-projet définitif, le maître d’œuvre établit le projet.
Contenu
Le projet servira de base à la mise en concurrence des entreprises. Les plans d’exécution qui donnent toutes indications pour la réalisation des travaux, sont, en général, établis après le choix des entreprises.
Difficultés
Il faut :
	donner suffisamment de temps au concepteur pour produire un projet de qualité ;

	se donner un temps suffisant et les compétences pour juger de la pertinence des prestations produites ;

	s’assurer de la cohérence des documents produits à ce stade avec ceux approuvés au stade de l’avant-projet définitif ;

	faire une analyse objective des difficultés du projet au regard de la prévention des désordres constructifs.




Suivi des travaux
Cette phase nécessite un important travail du maître d’ouvrage.
Enjeux
Sans s’immiscer dans les prérogatives du maître d’œuvre, à qui incombe le suivi des travaux, le maître d’ouvrage ne peut se désintéresser de cette phase, au cours de laquelle il exerce ses responsabilités financières (engagements et paiements). Il lui faut continuer à gérer la concertation, les modifications de programme et, en particulier, s’assurer de leur compatibilité avec l’enveloppe financière.
La coordination entre les différents intervenants nécessite souvent l’intervention d’un professionnel.
Difficultés
Elles sont nombreuses et obligent le maître d’ouvrage à :
	prendre en considération les règles relatives à l’hygiène et la sécurité ;

	prévenir et gérer les défaillances d’entreprises ;

	s’assurer qu’il n’y a ni sous-traitant occulte ni travailleurs clandestins ;

	se retenir de toute intervention directe auprès des entreprises, notamment lorsque le maître d’œuvre tarde à le faire ou lors d’évènements un peu festifs (inauguration d’un autre bâtiment, cérémonie des vœux, etc.) ;

	se préserver des contentieux en garantie biennale et décennale ;

	s’assurer du respect des délais ;

	préparer l’acte final de réception, par la mise en place de méthodes de suivi de la qualité sur le chantier ;

	mettre en place un processus qualité pour prévenir des désordres dans la construction.





1.2.2.7Usage de la solution
Réception des ouvrages
La réception doit être faite avec beaucoup d’attention, les conséquences pouvant être importantes.
Principales procédures
Lors de cette phase, de nombreuses procédures s’enchaînent : constat d’achèvement, réception, procédures administratives (déclaration de fin de chantier, commission de sécurité, services vétérinaires…), prise de possession, mise en service.
Il faut, en outre, veiller à l’établissement du dossier des ouvrages exécutés.
Difficultés
Les tâches les plus difficiles consistent à :
	faire la chasse aux vices apparents ;

	s’assurer de la qualité des documents administratifs et juridiques liés à la réception ;

	respecter les délais administratifs pour éviter la réception tacite sans réserve ;

	obtenir un dossier des ouvrages exécutés de qualité ;

	mettre à jour l’éventuelle maquette numérique.




Gestion des fins d’opération
Ce point est souvent mal traité alors que les enjeux sont importants.
Principales procédures
À ce stade, il convient de procéder à la collation et à l’archivage des documents techniques et administratifs nécessaires à la gestion des différents problèmes susceptibles d’être rencontrés pendant la vie de l’ouvrage. Il faut assurer un suivi et une gestion des différentes garanties (parfait achèvement, biennale, décennale…).
Difficultés
La fin d’opération entraîne la garantie de parfait achèvement et les procédures financières qui y sont attachées. Il convient de veiller à la possibilité de prolongation éventuelle du délai de parfait achèvement et aux procédures d’opposition à la restitution des sûretés.




1.2.3Principales procédures de montage d’une opération
1.2.3.1 Procédure « classique »
En procédure classique, le maître d’ouvrage, le maître d’œuvre et l’entreprise sont des personnes morales différentes et n’ayant pas entre elles de liens de subordination : les dispositions formalisées par la loi sur la maîtrise d’ouvrage publique, dite loi MOP et transposées dans le Code de la commande publique, sont utilisées pour une très grande majorité d’opérations. Ses différents aspects sont très largement développés dans cet ouvrage.

Arrivée des différents intervenants
En procédure « classique » le tableau 1.2 ci-dessus donne la chronologie d’arrivée des différents intervenants dans l’opération et indique les éventuelles modalités de dévolution des contrats.
Tab. 1.2. Montage financier d’une opération (procédure classique) Intervention des différents acteurs
	Intervenants
	Période optimale de contractualisation
	Obligation éventuelle
	Type de contrat
	Mode de dévolution du contrat
	Chap à voir

	Conducteur d’opération ou AMO général
	Le plus tôt possible
	Non
	Marché de service
	Mise en concurrence dans le respect du code de la commande publique
	3

	Géotechnicien
	Le plus tôt possible
	Conseillé voire obligatoire dans certains cas
	Marché de services
	Mise en concurrence dans le respect du code de la commande publique
	3

	Mandataire du maître d’ouvrage
	Après le programme
	Non
	Convention de mandat
	Mise en concurrence dans le respect du code de la commande publique
	3

	Contrôleur technique
	Avant le début des études
	Dans de nombreux cas
	Marché de service
	Mise en concurrence dans le respect du code de la commande publique
	14

	Coordonnateur sécurité et protection de la santé (CSPS)
	Avant le début des études
	Oui 
	Marché de service
	Mise en concurrence dans le respect du code de la commande publique
	15

	Maître d’œuvre
	Après le programme
	Un architecte pour le permis de construire
	Marché de service de maîtrise d’œuvre avec au moins une mission de base
	Dispositions spécifiques du code de la commande publique
	10

	Assureur dommages-ouvrage
	Avant le début des travaux
	Obligation sauf rares exceptions
	Police d’assurance
	Obligation de mise en compétition
	4

	Coordonnateur de travaux (OPC)
	Avant l’élaboration du DCE
	Non
	Marché de service
	Mise en concurrence dans le respect du code de la commande publique
	18

	Entreprises
	Après le DCE (intégrant des exe)
	–
	Marché de travaux
	Mise en concurrence dans le respect du code de la commande publique
	19

	Source : auteurs






1.2.3.2Procédure de conception-réalisation ou de marché global
En procédure de conception-réalisation ou de marché global, le maître d’œuvre et l’entreprise sont associés, au sein d’une structure unique, pour livrer au maître d’ouvrage le bâtiment objet de sa commande. La fréquence de réalisation d’opérations de construction publique en procédure de conception-réalisation n’est pas négligeable. En effet, certains maîtres d’ouvrage voyaient dans cette procédure la possibilité de connaître et contractualiser très rapidement le coût global de l’opération et de limiter le nombre d’interlocuteurs et ainsi éviter la dilution des responsabilités.
Le rôle que le maître d’ouvrage a à jouer est non négligeable : il doit, en pratique, avoir des moyens d’ingénierie de maîtrise d’ouvrage très importants pour préparer, puis gérer le contrat global. Les modalités spécifiques d’organisation et de suivi de ces opérations en conception-réalisation sont développées dans le chapitre 20.

Arrivée des différents intervenants
La procédure présente plusieurs points communs avec celle décrite dans le tableau « procédure classique » ci-avant : le conducteur d’opération, le mandataire, le contrôleur technique, le coordonnateur SPS, l’assureur dommages-ouvrage font l’objet de modalités de désignation et d’interventions analogues.
En revanche, les intervenants maître d’œuvre, coordonnateur de travaux et entreprise n’apparaissent plus de la même façon, puisqu’ils appartiennent à un même groupement : l’ensemblier.
Un nouvel intervenant peut être utile : l’assistant du maître d’ouvrage (AMO spécialisé), pour la gestion du marché de l’ensemblier.
Le tableau 1.3 ci-dessus ne reprend pas les intervenants communs avec la procédure classique, mais signale les spécificités liées à la procédure.
Tab. 1.3. Montage financier d’une opération en marché global intégrant la conception et la réalisation, intervention des différents acteurs
	Intervenants
	Période optimale de contractualisation
	Obligation éventuelle
	Type de contrat
	Mode de dévolution du contrat
	Chap à voir

	Conducteur d’opération ou AMO général
	Le plus tôt possible
	Non
	Marché de service
	Mise en concurrence dans le respect du code de la commande publique
	3

	Géotechnicien
	Le plus tôt possible
	Conseillé voire obligatoire dans certains cas
	Marché de service
	Mise en concurrence dans le respect du code de la commande publique
	3

	Contrôleur technique
	Avant le début des études
	Dans de nombreux cas
	Marché de service
	Mise en concurrence dans le respect du code de la commande publique
	14

	Coordonnateur sécurité et protection de la santé (CSPS)
	Avant le début des études
	Oui
	Marché de service
	Mise en concurrence dans le respect du code de la commande publique
	15

	AMO spécialisé
	Après le programme technique détaillé et avant l’élaboration du DCE
	Non, mais conseillé
	Marché de service
	Mise en concurrence dans le respect du code de la commande publique
	3

	Assureur dommages-ouvrage
	Avant le début des travaux
	Obligation sauf rares exceptions
	Police d’assurance
	Obligation de mise en compétition
	4

	Ensemblier
	Après le DCE (basé sur APD)
	Un architecte pour le permis de construire
	Marché global intégrant la conception et la réalisation
	Dispositions spécifiques du code de la commande publique
	20

	Source : auteurs






1.2.3.3Concession de service public
Fréquemment utilisée dans le cas des transports, des parkings et des autoroutes, la concession de service public l’est assez rarement pour la réalisation et l’exploitation d’un bâtiment.

Définition
La directive 2014/23/UE fixe des règles communes aux contrats de concession : concession de travaux, concession de services, et concession de défense ou de sécurité.
L’article L. 1121-1 du Code de la commande publique indique : « Un contrat de concession est un contrat par lequel une ou plusieurs autorités concédantes soumises au présent code confient l’exécution de travaux ou la gestion d’un service à un ou plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l’exploitation de l’ouvrage ou du service, en contrepartie soit du droit d’exploiter l’ouvrage ou le service qui fait l’objet du contrat, soit de ce droit assorti d’un prix. »


Gestion du risque
Deux éléments cumulatifs permettent d’identifier une concession :
	son objet : l’exécution, la conception et l’exécution de travaux, ou encore la réalisation ou la conception et la réalisation, par quelque moyen que ce soit, d’un ouvrage répondant aux exigences fixées par l’autorité concédante ou bien la gestion d’un service ;

	l’existence d’un transfert de risque : c’est le critère de distinction entre un marché public et un contrat de concession. Dans le cadre d’un contrat de concession, la rémunération du concessionnaire est liée aux résultats de l’exploitation de l’ouvrage ou du service. Le critère du risque est un élément intrinsèque du critère financier. Conformément au dernier alinéa de l’article L. 1211-1 du code, cette part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux aléas du marché, une perte potentielle supportée par le concessionnaire ne doit pas être purement nominale ou négligeable.


Le contrat de concession est une convention conclue entre un pouvoir adjudicateur ou une entité adjudicatrice et un opérateur économique.
La part de risque transférée au concessionnaire implique une réelle exposition aux aléas du marché, de sorte que toute perte potentielle supportée par le concessionnaire ne doit pas être purement théorique ou négligeable. Le concessionnaire assume le risque d’exploitation lorsque, dans des conditions d’exploitation normales, il n’est pas assuré d’amortir les investissements ou les coûts, liés à l’exploitation de l’ouvrage ou du service, qu’il a supportés.


Concessionnaire
Dans le cas de la concession, la maîtrise d’ouvrage, la maîtrise d’œuvre et les travaux sont confiés à une même personne morale : le concessionnaire.
Ce dernier, par des contrats privés, confie certaines missions à d’autres prestataires qui n’auront aucun lien avec la personne publique concédante, celle-ci ne les considérant pas comme des sous-traitants du concessionnaire.



1.2.3.4Vefa et acquéreur public
Rappel de la définition d’un marché public
Aux termes de l’article L. 1111-1 du Code de la commande publique, « Un marché est un contrat conclu par un ou plusieurs acheteurs soumis au présent code avec un ou plusieurs opérateurs économiques, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, en contrepartie d’un prix ou de tout équivalent. »
De même, l’article L. 1111-2 du même code dispose :
« Un marché de travaux a pour objet :
(…)
2° Soit la réalisation, soit la conception et la réalisation, par quelque moyen que ce soit, d’un ouvrage répondant aux exigences fixées par l’acheteur qui exerce une influence déterminante sur sa nature ou sa conception.
Un ouvrage est le résultat d’un ensemble de travaux de bâtiment ou de génie civil destiné à remplir par lui-même une fonction économique ou technique. »
Lorsqu’une collectivité territoriale souhaite construire un ouvrage qui répond à un de ses besoins, elle a l’obligation de conclure un marché de travaux dans les conditions fixées dans le Code de la commande publique et assurer la maîtrise d’ouvrage sans la déléguer conformément aux dispositions du 1er alinéa de son article L. 2411-1 : « Les maîtres d’ouvrage sont les responsables principaux de l’ouvrage. Ils ne peuvent déléguer cette fonction d’intérêt général, définie au titre II, sous réserve, d’une part, des dispositions du présent livre relatives au mandat et au transfert de maîtrise d’ouvrage et, d’autre part, des dispositions du livre II relatives aux marchés de partenariat. »
Néanmoins, si, sous l’impulsion de directives européennes, le législateur a souhaité soumettre les maîtres d’ouvrage publics au respect des règles contenues dans le Code de la commande publique, et principalement au respect des principes de liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats et de transparence des procédures, c’est à la condition essentielle que la nature et l’étendue des besoins à satisfaire aient été déterminés avec précision en amont de l’opération projetée.
En d’autres termes, une collectivité publique ne peut initier une procédure de passation d’un marché public en général, et d’un marché public de travaux en particulier, qu’à la condition première que l’ouvrage projeté réponde dans son intégralité à ses besoins en tant que collectivité publique. Le marché sera ainsi qualifié de « public ».


Vefa
La vente en l’état futur achèvement est définie par l’article 1601-3 du Code civil : « La vente en l’état futur d’achèvement est le contrat par lequel le vendeur transfère immédiatement à l’acquéreur ses droits sur le sol ainsi que la propriété des constructions existantes. Les ouvrages à venir deviennent la propriété de l’acquéreur au fur et à mesure de leur exécution ; l’acquéreur est tenu d’en payer le prix à mesure de l’avancement des travaux. Le vendeur conserve les pouvoirs de maître de l’ouvrage jusqu’à la réception des travaux. »
Technique contractuelle issue du droit privé, la VEFA obéit à trois caractéristiques principales :
	le transfert de propriété du terrain et des constructions en cours a lieu dès le moment de la vente, et l’acquéreur devient propriétaire des ouvrages à réaliser au fur et à mesure par voie d’accession ;

	le prix est payable par l’acquéreur durant tout le temps de la réalisation de la construction ;

	le vendeur conserve la maîtrise de l’ouvrage des constructions à venir.


Le vendeur s’engage à faire édifier un immeuble sur le terrain acquis, que des constructions existent ou non sur celui-ci. Il conserve la maîtrise de l’ouvrage jusqu’à l’extinction des garanties prévues aux articles 1792 et suivants du Code civil, à savoir celles applicables à la location d’ouvrage.
De son côté, l’acquéreur, devenant propriétaire à mesure de l’édification de l’ouvrage, étale ses dépenses.
En vertu du principe de liberté contractuelle, érigé au rang de principe à valeur constitutionnelle par le Conseil constitutionnel (Cons. const. décision n° 2000-437 DC 19 décembre 2000, Financement de la sécurité sociale pour 2011, cons. 37), et qui s’applique aux collectivités publiques (Cons. const. décision n° 2009-584 DC 16 juillet 2009, Réforme de l’hôpital, cons. 9), celles-ci sont, en principe, libres de recourir au contrat de VEFA pour acquérir des biens immobiliers destinés à être affectés aux missions de service public dont elles ont la charge.
Le recours à cette technique par une collectivité publique a été admise par le juge administratif, il y a trente ans : « Considérant [qu’] aucune disposition législative n’interdit aux collectivités publiques de procéder à l’acquisition de biens immobiliers en utilisant le contrat de vente en l’état futur d’achèvement prévu à l’article 1601-3 du code civil […] » (CE 8 février 1991, Région Midi-Pyrénées, req. n° 57679)
Néanmoins, le juge administratif a posé des conditions strictes à son utilisation, cette technique ne devant pas servir d’instrument destiné à contourner les règles de la commande publique. Ainsi, dans l’espèce citée ci-dessus, la région Midi-Pyrénées souhaitait faire réaliser la construction de l’hôtel de région par un promoteur immobilier privé au moyen d’une vente en l’état de futur achèvement. Le juge a censuré une telle utilisation de la VEFA :
« Considérant que [les collectivités publiques] ne sauraient légalement avoir recours à ce contrat de vente de droit privé, dans lequel l’acheteur n’exerce aucune des responsabilités du maître de l’ouvrage et qui échappe tant aux règles de passation, notamment aux règles de concurrence, prévues par le Code des marchés, qu’au régime d’exécution des marchés de travaux publics, lorsque, comme en l’espèce, l’objet de l’opération est la construction même pour le compte de la collectivité d’un immeuble entièrement destiné à devenir sa propriété et conçu en fonction de ses besoins propres » (CE 8 février 1991, Région Midi-Pyrénées ; voir également : CE 14 mai 2008, Communauté de communes de Millau-Grand Causses, req. n° 280370).
Quatre conditions cumulatives ont alors été fixées par le juge pour rendre licite le recours à une VEFA par une personne publique :
	le contrat ne doit pas concerner la « construction même […] d’un immeuble » ;

	le promoteur cocontractant de la personne publique ne doit pas agir « pour le compte de la collectivité » ;

	l’immeuble ne doit pas être « entièrement destiné à devenir [l]a propriété [de la collectivité] » ;

	l’ouvrage ne doit pas être « conçu en fonction [des] besoins propres [de la collectivité] ».


Ce n’est que si une de ces conditions venait à manquer que le recours à la VEFA serait donc illicite aux termes de cet arrêt.
La jurisprudence communautaire, invocable devant le juge national, et la rédaction du Code de la commande publique ont toutefois fait évoluer ces critères.
La CJUE a en effet rendu en 2021 un arrêt qui rebat quelque peu les critères habituels en y substituant l’analyse des besoins propres et besoins habituels d’un maître de l’ouvrage.
Dans cet arrêt (CJUE 22 avril 2021, Comm. UE c/ République d’Autriche, aff. C-537/19), la CJUE ne se pose plus la question de la temporalité, mais celle de l’influence déterminante de la personne publique sur l’architecture du bâtiment et ses fonctionnalités : « En ce qui concerne le bâtiment envisagé, une influence déterminante sur sa conception peut être identifiée s’il peut être démontré que cette influence est exercée sur la structure architecturale de ce bâtiment, telle que sa dimension, ses murs extérieurs et ses murs porteurs. Les demandes concernant les aménagements intérieurs ne peuvent être considérées comme démontrant une influence déterminante que si elles se distinguent du fait de leur spécificité ou de leur ampleur ».
On note que la Cour s’est interrogée sur le nombre de demandes de modifications effectué par le futur locataire personne publique pour conclure que, plus que le nombre, « le critère déterminant dans ce contexte est néanmoins celui de savoir si ces demandes vont au-delà des exigences habituelles d’un locataire » (CJUE 22 avr. 2021, Comm. UE c/ République d’Autriche, aff. C-537/19, cons. 86)
Cette jurisprudence va dans le sens d’une plus grande souplesse dans la possibilité de recourir au VEFA ou BEFA sans craindre les foudres du juge administratif. Si l’ouvrage est construit en fonction du besoin de la personne publique qui prend part à la définition de l’objet à construire au point de le modifier à sa patte, alors le risque de requalification en marché public est élevé.
Au contraire, si l’ouvrage construit est un peu comme un produit « sur étagères » et qu’il pourrait convenir à des acheteurs privés ou publics sans grand changement, alors le risque s’éloigne.
En résumé, il peut être retenu qu’échappent à la requalification d’une VEFA en marché public les projets :
	dont l’initiative revient en premier lieu à l’opérateur économique privé ;

	pourraient être vendus ou loués indifféremment à d’autres personnes publiques ou privées pour satisfaire leurs besoins ;

	dont les demandes de modifications de la part de la personne publique restent mesurées et habituelles, en ce qu’elles n’affectent ni l’architecture du bâtiment, ni sa dimension, ni ses murs extérieurs et ses murs porteurs.






1.2.4Ébauche de « démarche qualité », pour le maître d’ouvrage
1.2.4.1 Généralités
Les démarches « qualité » sont en plein développement, à tous les niveaux, pour les acteurs de la construction (certification, procédure qualité sur les chantiers, par exemple). Il faut cependant noter que, pour les maîtres d’ouvrage, la qualité n’est pas globalement définie et ne doit pas se résumer à la simple collation des certificats des différents acteurs. Certains points sont traités grâce à la politique volontariste de certains organismes comme la Mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques (MIQCP) et comme l’Agence qualité construction (AQC). La première agit en particulier sur la qualité de rédaction des programmes et sur l’organisation des concours, la seconde a développé un observatoire des désordres (Sycodés) avec un dispositif d’Alerte et agit sur la prévention des désordres au travers de sa Commission prévention produite (C2P) et de sa Commission prévention construction (CPC). D’autres aspects, comme le suivi des objectifs ou la coordination des intervenants, sont en revanche peu abordés et peuvent remettre en cause la qualité du produit final. Une démarche qualité pour un maître d’ouvrage peut s’articuler autour de quatre actions principales :
	les revues de projet ;

	le suivi en continu des objectifs fondamentaux ;

	la répartition des rôles entre les acteurs ;

	la mise en place d’un processus de prévention des désordres constructifs.




1.2.4.2Revues de projet
Il faut, au cours de l’opération, marquer quelques points d’arrêt pour évaluer l’avancement ; en gestion de projet, ils sont appelés « revues de projet ». À cette occasion, un bilan d’avancement est fait avec l’ensemble des intervenants. Un examen systématique de tous les objectifs est réalisé ; éventuellement, certains objectifs sont modifiés, le calendrier et le coût de l’opération sont recadrés…
Ces revues de projet sont des procédures lourdes qu’il ne faut pas multiplier. Il paraît toutefois indispensable d’en prévoir un minimum à la fin des phases suivantes :
	identification du problème-vérification de la réalité du besoin ;

	formalisation du problème-fixation des objectifs ;

	programme ;

	choix d’une solution-approbation de l’APD ;

	mise en œuvre d’une solution avant les travaux ;

	réception des travaux.


Elles doivent être minutieusement préparées par l’équipe du maître d’ouvrage dans une logique de marche en avant. L’appréciation du respect des objectifs se fait de façon différenciée à chaque stade de l’opération. Ces niveaux différenciés de contrôle doivent être formalisés en même temps que les objectifs.


1.2.4.3Suivi en continu des objectifs fondamentaux
Certains objectifs méritent un suivi en continu. Ils doivent rester en nombre limité. Il faut dans un premier temps définir quelles sont, aux différents stades de l’opération, les actions ou dispositions à prévoir pour respecter ­l’objectif à atteindre, puis régulièrement s’assurer de la bonne réalisation de ces actions.
Par exemple, pour la réalisation d’une salle de spectacle, un objectif fondamental est que chaque spectateur puisse profiter pleinement de tous les spectacles. Il faudra donc en particulier se préoccuper de l’acoustique. Au stade de l’esquisse, il faudra s’assurer notamment des bonnes caractéristiques géométriques de la volumétrie intérieure de la salle ; au stade du projet, se préoccuper du choix des matériaux de revêtement et du mobilier ; en fin d’opération, faire des essais avec des mesures pour caler et régler définitivement les équipements, les accessoires et leur positionnement.


1.2.4.4Répartition des rôles entre les acteurs
De très nombreux acteurs interviennent dans une opération de construction. Certains sont liés contractuellement au maître d’ouvrage (maître d’œuvre, entreprises, bureau d’études divers, financeurs…), d’autres non (usagers, riverains, instructeurs divers…). Le manque d’information de certains de ces acteurs, la non-coordination de leurs interventions présentent un réel danger pour la bonne qualité de l’ouvrage. Il est donc indispensable de mettre en place des procédures, comme :
	les fiches d’information sur le rôle de chacun ;

	le ou les groupes utilisateurs ;

	les réunions publiques, etc.




1.2.4.5Prévention des désordres dans la construction
Dans son ouvrage Maîtriser les textes et outils de référence pour sécuriser les projets de bâtiments (éd. Le Moniteur, 2023), Isabelle Heller rappelle les enjeux de la construction : « Par essence les activités des professionnels du bâtiment ont pour vocation de relever le défi de la solidité et de la durabilité des ouvrages. Ces deux caractéristiques sont pour une très grande part, conditionnées par la conception de l’ouvrage, par les modalités de son exécution ainsi que par le choix des matériaux, des produits et des procédés de mise en œuvre.
La multiplicité des corps de métiers intervenant dans la réalisation d’un ouvrage, et la multiplicité des interfaces entre les différents éléments qui le composent, constituent des facteurs de risque sur ces deux caractéristiques fondamentales – solidité et durabilité.
Le secteur du bâtiment, séculaire, caractérisé par une tradition orale importante, a progressivement formalisé ses règles de l’art, tout en créant des dispositifs visant à sécuriser les innovations ».
Les maîtres d’ouvrage ne peuvent pas se désintéresser de ces enjeux et il est important qu’il développe des outils et des pratiques qui, en mobilisant l’ensemble des acteurs, participent à la réduction des risques. Pour ce qui concerne les produits et matériaux, il faut connaître quelques règles simples, pour ce qui concerne la construction et plus particulièrement la gestion des interfaces, la mise en place d’un pilotage spécifique des acteurs est nécessaire.

Prévention produits et matériaux
Depuis les années 90 la prévention « produits et matériaux » se fait au travers d’une approche binaire « technique courante » / « technique non courante ». La plupart des assureurs responsabilité civile décennale (RCD) précisent que l’assuré est couvert dès lors qu’il utilise des matériaux et produits qui relèvent de la technique courante.
Rôle de la C2P de l’AQC
La Commission produits mis en œuvre (C2P) de l’AQC est un outil d’analyse des risques pour les acteurs de la construction permettant de distinguer les techniques courantes des techniques non courantes.
Le schéma 1.5 ci-après donne une vision des principes de classement.
[image: ]Fig. 1.5. Modalités de classement techniques courantes versus techniques non courantes (Source AQC/C2P)

Ainsi sont considérés comme de la technique courante sans examen de la C2P : les normes, NF DTU et recommandations professionnelles issues de « grands programmes » pilotés par l’AQC.
Après acceptation par la C2P, les recommandations professionnelles de réemploi et les règles professionnelles sont classées en technique courante, ainsi que les ATEC et DTA inscrit en liste verte par la C2P.
Toutes les autres situations de produits sont considérées comme de la technique non courante.
Sont classés en liste verte par la C2P les ATEC et DTA qui ne sont pas mis en observation. La mise en observation est liée à un taux de sinistre élevé ou potentiellement à un risque de sinistres aggravés.
Remarque
Il est important que le maître d’ouvrage, (ou son conducteur d’opération/AMO général), questionne son maître d’œuvre pour qu’il lui confirme bien qu’il a d’une part vérifié la validité des assurances des entreprises et d’autre part vérifié que les matériaux et produits utilisés dans la construction étaient bien couverts par lesdites assurances.





Gestion des interfaces et prévention des désordres
Les non-qualités dans la construction pèsent très lourd dans l’économie du secteur, elle est régulièrement estimée à environ 10 % du chiffre d’affaires de la construction (cette estimation intègre la mobilisation des assurances décennales et multirisques habitation dont régime catastrophe naturelle, les surcoûts d’entretien et de fonctionnement, l’usure prématurée…). La gestion et la prévention des risques afférents est donc une action sensible. Dans 80 % des cas de désordres pris en charge par les assurances décennales, les situations sont liées à une mauvaise ou une non-gestion des interfaces.
Les acteurs mobilisés
C’est bien pendant la phase travaux que la problématique de gestion des interfaces se posent et les principaux acteurs concernés sont les entreprises. Pour autant, le problème de difficulté dans la gestion d’interfaces peut provenir de la conception (quand il faut impliquer 6 ou 7 entreprises dans la réalisation d’un point singulier), d’un mauvais calibrage du planning de l’opération (qui ne respecte pas des temps minimaux de séchage par exemple), d’erreurs dans le cahier des charges de différentes entreprises (par exemple en omettant de confier à un des intervenants la réalisation de la liaison avec ce qui a été mis en œuvre par un autre intervenant).
Ainsi, un bon pilotage de la gestion des interfaces doit mobiliser non seulement les entreprises, mais aussi le maître d’œuvre, le contrôleur technique, l’OPC, le coordonnateur SPS, le gestionnaire du BIM et le conducteur d’opération/AMO général.
Organisation possible
Il est souhaitable de mettre en place une commission spécialement chargée du sujet « gestion des interfaces ». Cette commission pourrait se réunir une à deux fois avant le lancement des travaux.
Elle devrait dans un premier temps s’assurer qu’il n’y a ni problème lié à la conception, ni problème de durée de chantier, ni omission dans le cahier des charges. Exceptées les entreprises, tous les acteurs de la phase étude seraient mobilisés.
Dans un deuxième temps, avec les études d’exécution et la synthèse, la commission, à laquelle les entreprises se sont jointes, aurait à valider un inventaire de toutes les interfaces en examinant les bonnes pratiques.
Dans un troisième temps pendant le chantier, en complément d’une réunion de chantier et une fois par mois, la commission se réunirait pour faire un point sur la bonne réalisation de ce qui avait été prévu et pour identifier et traiter des problèmes vus sur le chantier.
Pilotage de cette commission
Il est nécessaire d’identifier un acteur chargé de cette mission de pilotage, il doit être capable d’échanger avec tous les acteurs et avoir leur confiance. Il serait responsable de la bonne tenue de la commission et de la bonne prise en compte, par les différents acteurs, des dispositions formalisées par la commission.
En fonction des opérations et des maîtres d’ouvrage, cette mission pourrait être confiée à un salarié de la maîtrise d’ouvrage, au conducteur d’opération/AMO général, au contrôleur technique, à l’OPC.
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Désignation

Applications générales

Continu fort

A1 Contours vus
A2 Arétes vues

Continu renforcé

A3 Contours de sections (1)

Continu fin (aux instruments)

B1 Arétes fictives vues

B2 Lignes de cote

B3 Lignes d’attache et de rappel

B4 Lignes de repére

B5 Hachures

B6 Contours de sections rabattues
sur place

B7 Axes courts

B8 Constructions géométriques

B9 Contours vus pour I'architecture

Continu fin @ main levée (2)

Continu fin (droit) avec zigs-zags (3)

C1 l Limites de vues ou coupes,
partielles ou interrompues,

D1 I si ces limites ne sont pas
des traits mixtes fins (axes)

Interrompu fort (2) (tireté)

Interrompu fin (tireté)

E1 Contours cachés (2)

E2 Arétes cachés (2)

E3 Arétes de coffrage phase ultérieure
F1 Contours cachés

F2 Arétes cachés

Mixte fin (4)

G1 Axes de révolution

G2 Tracés de plans de symétrie
G3 Trajectoires

G4 Fibres moyennes

Mixte fin avec éléments longs,
fort aux extrémités et aux changements
de plans de coupe

H1 Tracés de plans de coupe

Mixte fort (3)

J1 Indication de lignes ou de surfaces
faisant I'objet de spécifications
particuliéres

J2 Tracés de plans de référence

Mixte fin a deux tirets (3)

Mixte renforcé a deux tirets) ; application
particuliere (armature précontrainte)

K1 Contours des éléments voisins
K2 Positions intermédiaires (5)
et extrémes des éléments mobiles
K4 Contours de parties d’'ouvrage
a éliminer
K5 Parties situées en avant d’'un plan
de coupe
K6 Demi-rabattement

(1) Le trait de type K3 spécifié dans la norme NF E 04-520 n’est pas utilisé dans le dessin de batiment.

(2) Quoique deux variantes soient disponibles, il ne faut utiliser qu’un type de trait sur un dessin.

(3) Ce type de trait est utilisé en particulier pour les dessins exécutés d’une fagon automatisée. Il doit légérement dépasser de I'élément
représenté, sauf dans les cas particuliers.

(4) Un trait mixte commence et se termine toujours par un élément long.

(5) Le trait renforcé de type A3 n’est utilisé que dans le dessin de batiment, d’architecture et de génie civil afin de contribuer a la bonne
compréhension des représentations.
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